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Migration : les Eglises réformées favorables à un usage renforcé 

la clause de souveraineté pour les requérants  

La Suisse devrait recourir moins souvent au renvoi de requérants dans un pays européen. 
Sur une proposition des Eglises romandes, la Fédération des Eglises protestantes de Suisse 
(FEPS) va intervenir auprès du Conseil fédéral pour qu'il fasse davantage usage de la "clause 
de souveraineté" permettant aux requérants de rester en Suisse. 
 

L'initiative sur ce thème revient à l'Eglise protestante de Genève (EPG), rejointe par les 
Eglises de Suisse romande (CER) dans une résolution commune, puis par les délégués de la 
FEPS, réunis en assemblée à Lausanne pour trois jours depuis dimanche. « Le Consistoire de 
l'EPG a passé la politique de l'asile au crible de la critique", ont déclaré à ProtestInfo 
Charlotte Kuffer, présidente de l'EPG et Gérard Capitaine, tous deux délégués à l'AD de la 
FEPS. 
 
Les auteurs de la résolution ne remettent pas en question les accords de Schengen et de 
Dublin. L'accord de Dublin veut empêcher qu'un requérant ayant déposé une demande 
d'asile dans un pays signataire de l'accord ne fasse une nouvelle demande dans un autre 
pays de l'Espace de Dublin, lit-on dans le texte de la résolution. L'accord laisse toutefois une 
totale liberté aux Etats pour décider souverainement de renoncer à un transfert basé sur les 
critères de détermination de l'Etat responsable. Il s'agit de ce qu'on appelle la "clause de 
souveraineté" (art. 3 al. 2 Dublin II). 
 
La Suisse renonce presque toujours à utiliser la possibilité de la « clause de souveraineté », 
évaluent les Eglises membres de la CER, sur la base des informations de l'Observatoire 
romand du droit d'asile et des étrangers (ODAE) et des statistiques de l'Office fédéral des 
migrations (ODM). Pour 2009, 20% des cas traités, soit 3486 requérants, ont été soumis à 
une non-entrée en matière. Un chiffre qui a grimpé à 31% en 2010. 
 
Au nom de sa tradition humanitaire, la Suisse ne devrait pas abuser de cette possibilité et 
pourrait décider d'examiner elle-même les demandes émanant de requérants fragilisés et 
vulnérables, même si ces personnes ont préalablement déposé une demande dans un autre 
pays de l'Espace Dublin. Les délégués ont adopté cette résolution par 57 voix contre 49. 
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